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No. 52500 
____ 
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and 
 

Bahrain 

Agreement between the Government of the United Mexican States and the Government of 
the Kingdom of Bahrain on the promotion and reciprocal protection of investments 
(with annex). Manama, 29 November 2012 

Entry into force:  30 July 2014, in accordance with article 31  
Authentic texts:  Arabic, English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Mexico, 1 January 2015 
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et 
 

Bahreïn 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement du Royaume 
de Bahreïn relatif à la promotion et à la protection réciproques des investissements (avec 
annexe). Manama, 29 novembre 2012 

Entrée en vigueur :  30 juillet 2014, conformément à l'article 31  
Textes authentiques :  arabe, anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Mexique, 

1er janvier 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE BAHREÏN RELATIF À LA 
PROMOTION ET À LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES 
INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement du Royaume de Bahreïn, 
ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Désireux d’intensifier la coopération économique dans leur intérêt mutuel, 
Désireux de créer et de maintenir des conditions propices aux investissements d’investisseurs 

d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante, et 
Reconnaissant la nécessité de promouvoir et de protéger les investissements étrangers en vue 

de stimuler les flux de capitaux productifs et la prospérité économique, 
Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. Le terme « entreprise » désigne toute entité, publique ou privée, constituée ou organisée 

conformément à la législation en vigueur d’une Partie contractante, à des fins lucratives ou non, y 
compris toute personne morale, fiducie, société de personnes, entreprise individuelle, coentreprise 
ou autre association; 

2. Le sigle « CIRDI » désigne le Centre international pour le règlement des différends 
relatifs aux investissements; 

3. L’expression « Règlement du mécanisme supplémentaire du CIRDI » désigne le 
règlement régissant le mécanisme supplémentaire pour l’administration des procédures par le 
Secrétariat du CIRDI, et ses modifications éventuelles; 

4. L’expression « Convention CIRDI » désigne la Convention pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États, adoptée à 
Washington le 18 mars 1965, et ses modifications éventuelles; 

5. Le terme « investissement » désigne les actifs suivants, détenus ou contrôlés par des 
investisseurs d’une Partie contractante et établis ou acquis conformément aux lois et aux 
règlements de l’autre Partie contractante sur le territoire de laquelle l’investissement est effectué : 

a) Une entreprise; 
b) Des parts sociales, des actions et d’autres formes de participation au capital d’une 

entreprise; 
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c) Un titre de créance d’une entreprise : 
 i) Lorsque l’entreprise est une société affiliée de l’investisseur; ou 
 ii) Lorsque l’échéance initiale du titre de créance est d’au moins 18 mois; 

       Hormis les titres de créance, quelle que soit leur échéance initiale, d’une Partie contractante 
ou d’une entreprise étatique; 

d) Un prêt à une entreprise : 
 i) Lorsque l’entreprise est une société affiliée de l’investisseur; ou 
 ii) Lorsque l’échéance initiale du prêt est d’au moins 18 mois; 

       Hormis les prêts, quelle que soit leur échéance initiale, accordés à une Partie contractante ou à 
une entreprise étatique; 

e) Les biens immobiliers ou d’autres biens corporels ou incorporels acquis ou utilisés dans 
le but de réaliser un bénéfice économique ou à d’autres fins commerciales; 

f) Les intérêts provenant de l’engagement de capitaux, ou d’autres ressources sur le 
territoire d’une Partie contractante dans une activité économique sur ce territoire en vertu, par 
exemple : 

 i) De contrats qui impliquent la présence de biens de l’investisseur sur le territoire de 
l’autre Partie contractante, notamment des contrats de construction, des contrats clé 
en main ou des concessions; ou 

 ii) De contrats dans lesquels la rémunération dépend en grande partie de la production, 
du chiffre d’affaires ou des bénéfices d’une entreprise; et 

g) Les créances impliquant les intérêts énumérés aux alinéas a) à f) ci-dessus, hormis les 
créances résultant uniquement : 

 i) De contrats commerciaux pour la vente de biens ou de services par un ressortissant 
ou une entreprise sur le territoire d’une Partie contractante à une entreprise située sur 
le territoire de l’autre Partie contractante; ou 

 ii) De l’octroi de crédits pour une transaction commerciale, telle que le financement du 
commerce, hormis le prêt visé à l’alinéa d) ci-dessus. 

6. L’expression « investisseur d’une Partie contractante » désigne : 
a) Toute personne physique qui a la nationalité d’une Partie contractante conformément à sa 

législation; ou 
b) Toute société constituée ou organisée conformément à la législation d’une Partie 

contractante et menant des activités commerciales importantes sur le territoire de cette Partie 
contractante; 

Ayant effectué un investissement sur le territoire de l’autre Partie contractante. 
7. L’expression « Convention de New York » désigne la Convention pour la reconnaissance 

et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, adoptée au Siège de l’Organisation des Nations 
Unies, à New York, le 10 juin 1958, et ses modifications éventuelles. 

8. L’expression « Règlement d’arbitrage de la CNUDCI » désigne le Règlement d’arbitrage 
de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international, approuvé par 
l’Assemblée générale des Nations Unies le 15 décembre 1976, et ses modifications éventuelles. 

9. L’expression « entreprise étatique » désigne une entreprise possédée ou contrôlée par une 
Partie contractante au moyen d’une participation à son capital. 
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10. Le terme « territoire » désigne : 
a) En ce qui concerne le Royaume de Bahreïn, le territoire du Royaume de Bahreïn ainsi 

que les zones maritimes, les fonds marins et leur sous-sol, sur lesquels Bahreïn exerce, 
conformément au droit international, ses droits souverains et sa compétence; et 

b) En ce qui concerne les États-Unis du Mexique; utilisé dans son acception géographique, 
désigne le territoire des États-Unis du Mexique, ainsi que celui des parties intégrées de la 
Fédération, des îles, y compris les récifs et les îlots coralliens situés dans les eaux adjacentes, les 
îles de Guadalupe et de Revillagigedo, le plateau continental, les fonds marins et le sous-sol des 
îles, des îlots coralliens et des récifs, les eaux des mers territoriales et les eaux intérieures et au-
delà, les régions sur lesquelles les États-Unis du Mexique peuvent exercer, conformément au droit 
international, leurs droits souverains de prospection et d’exploitation des ressources naturelles des 
fonds marins, du sous-sol et des eaux surjacentes, ainsi que l’espace aérien du territoire national 
dans les limites et les conditions prévues par le droit international. 

Article 2. Entrée des investissements 

Chaque Partie contractante autorise l’entrée d’investissements réalisés par des investisseurs de 
l’autre Partie contractante, dans le respect de ses lois et règlements applicables. 

CHAPITRE II. PROTECTION DES INVESTISSEMENTS 

Article 3. Traitement national et traitement de la nation la plus favorisée 

1. Chaque Partie contractante accorde aux investisseurs de l’autre Partie contractante et à 
leurs investissements un traitement qui n’est pas moins favorable que celui qu’elle accorde, dans 
des circonstances similaires, à ses propres investisseurs et à leurs investissements concernant la 
gestion, l’entretien, l’utilisation, la jouissance ou la cession des investissements. 

2. Chaque Partie contractante accorde aux investisseurs de l’autre Partie contractante et à 
leurs investissements un traitement qui n’est pas moins favorable que celui qu’elle accorde, dans 
des circonstances similaires, aux investisseurs d’un État tiers et à leurs investissements concernant 
la gestion, l’entretien, l’utilisation, la jouissance ou la cession des investissements. 

3. Le présent article ne peut être interprété comme obligeant une Partie contractante à 
accorder aux investisseurs de l’autre Partie contractante et à leurs investissements les avantages de 
tout traitement, privilège ou préférence résultant de : 

a) Toute organisation d’intégration économique régionale, zone de libre-échange, union 
douanière, union monétaire, existante ou future, ou de tout autre dispositif d’intégration similaire 
auquel l’une des Parties contractantes est partie ou pourrait le devenir; 

b) Tout droit ou obligation d’une Partie contractante résultant d’un accord ou d’un 
arrangement international qui se rapporte entièrement ou principalement à l’imposition. En cas 
d’incompatibilité entre le présent Accord et tout autre accord ou arrangement international en 
matière d’imposition, les dispositions de cet autre accord ou arrangement prévalent. 
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Article 4. Norme minimale de traitement 

1. Chaque Partie contractante accorde aux investissements des investisseurs de l’autre Partie 
contractante un traitement conforme au droit international coutumier, notamment un traitement 
juste et équitable ainsi qu’une protection et une sécurité entières. 

2. Il est entendu que : 
a) Les concepts de « traitement juste et équitable » et de « protection et sécurité entières » 

n’exigent pas l’octroi d’un traitement complémentaire ou plus favorable que celui qu’exige la 
norme minimale de traitement des étrangers en droit international coutumier; et 

b) La constatation d’une violation d’une autre disposition du présent Accord ou d’un accord 
international distinct ne signifie pas qu’il y a eu violation des dispositions du présent article. 

Article 5. Indemnisation pour pertes 

Les investisseurs d’une Partie contractante dont les investissements sur le territoire de l’autre 
Partie contractante subissent des pertes du fait d’une guerre, d’un conflit armé, d’un état d’urgence 
nationale, d’une insurrection, d’émeutes ou d’autres événements similaires, se voient accorder, à 
titre de restitution, d’indemnisation, de dédommagement ou d’autre forme de règlement, un 
traitement qui n’est pas moins favorable que celui que l’autre Partie contractante accorde à ses 
propres investisseurs ou aux investisseurs d’un État tiers. 

Article 6. Expropriation et indemnisation 

1. Aucune des Parties contractantes ne peut exproprier ou nationaliser un investissement, 
directement ou indirectement, par des mesures s’apparentant à une expropriation ou à une 
nationalisation (ci-après « expropriation »), sauf : 

a) Pour des motifs d’utilité publique; 
b) Si elle est appliquée d’une manière non discriminatoire; 
c) Conformément aux garanties d’une procédure régulière; et 
d) Si elle s’accompagne du versement d’une indemnité conformément au paragraphe 2 ci-

dessous. 
2. L’indemnisation : 
a) Est d’un montant égal à la juste valeur marchande que l’investissement visé par 

l’expropriation avait immédiatement avant celle-ci. La juste valeur marchande ne reflète aucun 
changement de valeur du fait que l’expropriation envisagée a été rendue publique plus tôt. Les 
critères d’évaluation comprennent la valeur d’exploitation, la valeur de l’actif, y compris la valeur 
fiscale déclarée des biens corporels, ainsi que tout autre critère entrant dans la détermination de la 
juste valeur marchande, selon qu’il convient; 

b) Est versée sans délai; 
c) Comprend un taux d’indemnisation journalier fixé à un taux commercialement 

raisonnable pour cette monnaie, à compter de la date d’expropriation et jusqu’à la date du 
paiement effectif; et 

d) Est réalisable dans sa totalité et librement cessible. 
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Article 7. Transferts 

1. Chaque Partie contractante autorise que tous les transferts relatifs à un investissement 
d’un investisseur de l’autre Partie contractante soient effectués librement et sans délai. Les 
transferts sont effectués dans une monnaie librement convertible au taux de change commercial en 
vigueur à la date du transfert. Ces transferts comprennent : 

a) Les bénéfices, les dividendes, les revenus de créances, les gains en capital, les 
redevances, les frais de gestion et d’assistance technique ainsi que les autres frais et montants 
provenant de l’investissement; 

b) Le produit de la vente de la totalité ou d’une partie de l’investissement, ou le produit de la 
liquidation partielle ou totale de l’investissement; 

c) Les paiements effectués en vertu d’un contrat conclu par l’investisseur ou par son 
investissement, y compris ceux effectués en vertu d’un accord de prêt; 

d) Les paiements résultant de l’indemnisation pour une perte ou une expropriation; 
e) Les paiements effectués en vertu de la section I du chapitre III. 
2. Nonobstant le paragraphe 1 ci-dessus, une Partie contractante peut empêcher un transfert 

en appliquant de manière équitable, non discriminatoire et en toute bonne foi sa législation dans 
les cas suivants : 

a) Faillite, insolvabilité ou protection des droits des créanciers; 
b) Émission, négociation ou transaction de valeurs mobilières; 
c) Infractions pénales ou administratives; 
d) Signalements de transferts de devises ou d’autres instruments monétaires; ou 
e) Afin de garantir l’exécution de jugements rendus à l’issue d’une procédure arbitrale; 

       Pour autant que ces mesures et leur application ne soient pas utilisées par les Parties 
contractantes afin de se dérober à leurs engagements ou obligations en vertu du présent Accord. 

3. En cas de difficultés graves au niveau de la balance des paiements ou en cas de risque en 
la matière, une Partie contractante peut limiter temporairement les transferts, à condition qu’elle 
mette en œuvre des mesures ou un programme conformes aux Statuts du Fonds monétaire 
international et que ces mesures ou ce programme n’aillent pas au-delà de ce qui est nécessaire 
pour faire face aux circonstances décrites au présent paragraphe. Ces limitations doivent être 
imposées de manière équitable, non discriminatoire et en toute bonne foi et doivent être notifiées à 
l’autre Partie contractante. 

Article 8. Subrogation 

1. Si une Partie contractante, ou son agence désignée, a accordé une garantie financière 
contre les risques non commerciaux à l’égard d’un investissement réalisé par un de ses 
investisseurs sur le territoire de l’autre Partie contractante, et effectue un paiement en vertu de 
cette garantie, ou exerce ses droits en tant que subrogée, cette autre Partie contractante reconnaît la 
subrogation de tout droit, titre, créance, privilège ou action. La Partie contractante, ou son agence 
désignée, ne peut faire valoir des droits plus importants que ceux que détenait la personne ou 
l’entité génératrice de ces droits. 
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2. En cas de différend, la Partie contractante subrogée dans les droits de l’investisseur ne 
peut engager une procédure devant tribunal national, ou y participer, ni soumettre l’affaire à 
l’arbitrage international, conformément aux dispositions du chapitre III. 

CHAPITRE III. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

Section I. Règlement des différends entre une Partie contractante 
et un investisseur de l’autre Partie contractante 

Article 9. Objectif 

La présente section s’applique aux différends entre une Partie contractante et un investisseur 
de l’autre Partie contractante résultant d’un manquement présumé à une obligation prévue au 
chapitre II et entraînant une perte ou un dommage. 

Article 10. Avis d’intention et consultation 

1. Les parties contestantes doivent d’abord s’efforcer de régler leur litige par la voie de la 
consultation ou de la négociation. 

2. En vue de régler le différend à l’amiable, l’investisseur contestant notifie par écrit à la 
Partie contractante contestante son intention de saisir une instance d’arbitrage, au moins six mois 
avant l’introduction de la réclamation en vertu de l’article 11. La notification indique : 

a) Le nom et l’adresse de l’investisseur contestant et, lorsqu’une réclamation est introduite 
par un investisseur pour le compte d’une entreprise conformément au paragraphe 2 de l’article 11, 
le nom et l’adresse de l’entreprise; 

b) Les dispositions du chapitre II qui auraient été violées; 
c) Les éléments de fait et de droit à l’appui de la réclamation; 
d) Le type d’investissement concerné, tel qu’il est défini à l’article premier; et 
e) La réparation demandée et le montant approximatif des dommages-intérêts réclamés. 

Article 11. Introduction d’une réclamation 

1. Un investisseur d’une Partie contractante peut soumettre une réclamation à l’arbitrage au 
motif que l’autre Partie contractante a violé une obligation prévue au chapitre II, et qu’il a subi une 
perte ou un préjudice causé ou induit par cette violation. 

2. Un investisseur d’une Partie contractante, agissant au nom d’une entreprise légalement 
constituée en vertu de la législation de l’autre Partie contractante, qui est une personne morale 
détenue ou contrôlée par cet investisseur, peut soumettre une réclamation à l’arbitrage au motif 
que l’autre Partie contractante a violé une obligation prévue au chapitre II et que l’entreprise a subi 
une perte ou un préjudice causé ou induit par la violation. 
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3. Un investisseur contestant peut soumettre une réclamation à l’arbitrage en vertu : 
a) De la Convention CIRDI, à condition que la Partie contractante contestante et la Partie 

contractante de l’investisseur soient toutes deux parties à la Convention; 
b) Du Règlement du mécanisme supplémentaire du CIRDI, à condition que la Partie 

contractante contestante ou la Partie contractante de l’investisseur, mais non les deux, soit partie à 
la Convention CIRDI; 

c) Du Règlement d’arbitrage de la CNUDCI; ou 
d) De tout autre règlement d’arbitrage, si les parties contestantes en conviennent. 
4. Un investisseur contestant ne peut soumettre une réclamation à l’arbitrage que si : 
a) Cet investisseur accepte l’arbitrage conformément aux procédures prévues dans la 

présente section; et 
b) Cet investisseur et, lorsque la réclamation concerne une perte ou un préjudice causé à une 

entreprise de l’autre Partie contractante qui est une personne morale détenue ou contrôlée par 
l’investisseur, l’entreprise renoncent à leur droit d’engager ou de poursuivre devant un tribunal 
administratif ou une cour de justice en vertu de la législation d’une Partie contractante, ou d’autres 
instances de règlement des différends, toute procédure à l’égard de la mesure prise par la Partie 
contractante contestante et dont il est allégué qu’elle constitue une violation des dispositions du 
chapitre II, à l’exclusion de procédures visant à obtenir une injonction, une décision déclaratoire 
ou une autre réparation exceptionnelle, sans versement de dommages-intérêts, engagées devant un 
tribunal administratif ou une cour de justice en vertu de la législation de la Partie contractante 
contestante. 

5. Un investisseur contestant peut soumettre une réclamation à l’arbitrage au nom d’une 
entreprise de l’autre Partie contractante qui est une personne morale détenue ou contrôlée par cet 
investisseur, uniquement si l’investisseur et l’entreprise : 

a) Acceptent l’arbitrage conformément aux procédures visées dans la présente section; et 
b) Renoncent à leur droit d’engager ou de poursuivre devant un tribunal administratif ou une 

cour de justice en vertu de la législation d’une Partie contractante, ou d’autres instances de 
règlement des différends, toute procédure à l’égard de la mesure prise par la Partie contractante 
contestante et dont il est allégué qu’elle constitue une violation des dispositions du chapitre II, à 
l’exclusion de procédures visant à obtenir une injonction, une décision déclaratoire ou une autre 
réparation exceptionnelle, sans versement de dommages-intérêts, engagées devant un tribunal 
administratif ou une cour de justice en vertu de la législation de la Partie contractante contestante. 

6. Le consentement et le renoncement visés au présent article sont notifiés par écrit à la 
Partie contractante contestante et joints à la demande d’arbitrage. 

7. Les règles d’arbitrage applicables régissent l’arbitrage, sauf dans la mesure où elles sont 
modifiées par la présente section. 

8. Un différend peut être soumis à l’arbitrage à condition que l’investisseur ait remis à la 
Partie contractante contestante l’avis d’intention prévu à l’article 10 au plus tard trois ans après la 
date à laquelle l’investisseur ou l’entreprise de l’autre Partie contractante qui est une personne 
morale détenue ou contrôlée par l’investisseur a eu ou aurait dû avoir connaissance, pour la 
première fois, des actions ayant entraîné le différend. 
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9. Lorsque l’investisseur, ou une entreprise qu’il possède ou contrôle, soumet aux tribunaux 
administratifs ou judiciaires compétents de la Partie contractante le différend visé au 
paragraphe 1 ou 2 ci-dessus, le même différend ne peut être soumis à l’arbitrage dans les formes 
prévues à la présente section. 

Article 12. Consentement de la Partie contractante 

1. Chaque Partie contractante donne, par le biais du présent Accord, son consentement 
inconditionnel à la soumission d’un différend à l’arbitrage international, conformément à la 
présente section. 

2. Le consentement et la soumission d’une réclamation à l’arbitrage par l’investisseur 
contestant doivent répondre aux conditions prévues : 

a) Au chapitre II de la Convention CIRDI (compétence du Centre) et au Règlement du 
mécanisme supplémentaire du CIRDI relatif au consentement écrit des parties contestantes; et 

b) À l’article II de la Convention de New York relatif à la « convention écrite ». 

Article 13. Composition du tribunal arbitral 

1. À moins que les parties contestantes n’en conviennent autrement, le tribunal arbitral est 
composé de trois arbitres. Chaque partie contestante désigne un arbitre et les deux parties 
contestantes choisissent d’un commun accord un troisième arbitre, qui préside le tribunal arbitral. 

2. Si le tribunal arbitral n’a pas été constitué dans les 90 jours à compter de la date de dépôt 
de la demande d’arbitrage, soit parce qu’une partie contestante n’a pas désigné son arbitre ou 
parce que les deux parties contestantes ne sont pas parvenues à un accord sur la nomination du 
président, le Secrétaire général du CIRDI, à la demande de l’une des parties contestantes, nomme, 
à sa propre discrétion, l’arbitre ou les arbitres qui n’ont pas encore été nommés. Toutefois, 
lorsqu’il nomme le président du tribunal arbitral, le Secrétaire général du CIRDI veille à ce qu’il 
ne soit un ressortissant d’aucune des Parties contractantes. 

Article 14. Jonction d’instances 

1. La partie contestante demande au Secrétaire général du CIRDI d’établir, en vertu du 
Règlement d’arbitrage de la CNUDCI, un tribunal arbitral de jonction qui conduit sa procédure 
conformément à ce règlement, sauf modification apportée par la présente section. 

2. Pour garantir un règlement juste et efficace du différend, et sauf préjudice important aux 
intérêts de l’une des parties contestantes, un tribunal établi en vertu du présent article peut 
regrouper les procédures lorsque : 

a) Deux ou plusieurs investisseurs en rapport avec le même investissement soumettent une 
réclamation à l’arbitrage en vertu de la présente section; ou 

b) Deux ou plusieurs réclamations rattachées par les mêmes éléments de droit ou de fait sont 
soumises à l’arbitrage. 

3. À la demande d’une partie contestante, un tribunal constitué en vertu de l’article 11 peut, 
en attendant la décision du tribunal de jonction conformément au paragraphe 4 ci-dessous, 
suspendre la procédure qu’il avait engagée. 
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4. Un tribunal constitué en vertu du présent article peut, après avoir entendu les parties 
contestantes : 

a) Se déclarer compétent, connaître des réclamations, et statuer sur tout ou partie des 
réclamations ensemble; ou 

b) Se déclarer compétent, connaître des réclamations et statuer sur une ou plusieurs des 
réclamations, à condition que son action contribue au règlement des autres réclamations. 

5. Un tribunal établi en vertu de l’article 11 n’a pas compétence pour connaître et statuer sur 
une réclamation, ou une partie de celle-ci, pour laquelle un tribunal de jonction s’est déclaré 
compétent. 

6. Une partie contestante qui souhaite une jonction d’instances en vertu du présent article 
peut demander au Secrétaire général du CIRDI qu’un tribunal soit constitué et indique dans sa 
requête : 

a) Le nom de la Partie contractante contestante ou des investisseurs contestants à inclure 
dans la procédure de jonction; 

b) La nature de l’ordonnance demandée; et 
c) Les motifs sur la base desquels l’ordonnance est demandée. 
7. Une partie contestante remet une copie de sa requête à la Partie contractante contestante 

ou à tout investisseur contestant partie à l’instance dont elle souhaite jonction. 
8. Dans les 60 jours à compter de la date de réception de la demande, le Secrétaire général 

du CIRDI peut constituer un tribunal composé de trois arbitres désignés comme suit : un arbitre, 
ressortissant de la Partie contractante contestante, un autre arbitre, ressortissant de la Partie 
contractante des investisseurs contestants, et un troisième arbitre qui siègera en tant que président, 
ressortissant d’une Partie non contractante. Aucune disposition du présent paragraphe n’empêche 
les investisseurs ou la Partie contractante contestants de nommer les membres du tribunal au 
moyen d’un accord spécial. 

9. Lorsqu’un investisseur contestant a soumis une réclamation à l’arbitrage en vertu de 
l’article 11 et n’a pas été cité dans une requête faite en vertu du paragraphe 6 ci-dessus, un 
investisseur contestant ou la Partie contractante contestante, selon qu’il convient, peut demander 
par écrit au tribunal que l’investisseur contestant initial soit cité dans une ordonnance prise en 
vertu du paragraphe 4 ci-dessus, et précise dans la requête : 

a) Le nom et l’adresse de l’investisseur contestant; 
b) La nature de l’ordonnance demandée; et 
c) Les motifs sur la base desquels l’ordonnance est demandée. 
10. Un investisseur contestant visé au paragraphe 9 ci-dessus remet copie de sa requête aux 

parties contestantes citées dans une requête introduite en vertu du paragraphe 6 ci-dessus. 

Article 15. Lieu de l’arbitrage 

À la demande de toute partie contestante, un arbitrage organisé en vertu de la présente section 
se tient dans un État partie à la Convention de New York avec lequel une Partie contractante 
contestante entretient des relations diplomatiques. Aux seules fins de l’article premier de la 
Convention de New York, les réclamations soumises à l’arbitrage, en vertu de la présente section, 
sont considérées comme découlant d’une relation ou d’une transaction commerciale. 
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Article 16. Indemnisation 

Dans le cas d’un arbitrage organisé en vertu de la présente section, une Partie contractante 
contestante ne peut faire valoir à des fins de défense, de demande reconventionnelle, de 
compensation ou à toute autre fin, que l’investisseur contestant a reçu ou recevra, en vertu d’un 
contrat d’assurance ou de garantie, une indemnisation ou quelque autre compensation pour tout ou 
partie des dommages allégués. 

Article 17. Législation applicable 

1. Un tribunal constitué en vertu de la présente section statue sur le différend conformément 
au présent Accord et aux principes et règlements applicables du droit international. 

2. Toute interprétation conjointement formulée et convenue par les Parties contractantes à 
l’égard d’une disposition du présent Accord lie tout tribunal constitué en vertu de l’Accord. 

Article 18. Caractère définitif et exécution des sentences 

1. À moins que les parties contestantes n’en conviennent autrement, une sentence qui établit 
qu’une Partie contractante a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu du présent Accord 
peut uniquement accorder, séparément ou conjointement : 

a) Des dommages-intérêts pécuniaires accompagnés d’un taux journalier d’indemnisation; 
ou 

b) Une réparation en nature, à condition que la Partie contractante puisse verser une 
indemnité pécuniaire en lieu et place. 

2. Lorsqu’une réclamation est soumise à l’arbitrage pour le compte d’une entreprise : 
a) Une sentence de restitution en nature précise que la restitution doit être faite à 

l’entreprise; 
b) Une sentence de dommages-intérêts pécuniaires et de tout intérêt applicable précise que 

le montant total doit être versé à l’entreprise; et 
c) La sentence précise qu’elle est prise sans préjudice de tout droit qu’une personne a ou 

peut avoir à l’égard de la réparation accordée, conformément au droit national applicable. 
3. Les sentences arbitrales sont définitives et ne lient que les parties contestantes et 

concernant l’affaire jugée. 
4. La sentence arbitrale est rendue en audience publique sauf si les parties contestantes en 

conviennent autrement. 
5. Un tribunal ne peut ordonner des dommages-intérêts punitifs. 
6. Un investisseur contestant peut demander l’exécution d’une sentence arbitrale en vertu de 

la Convention CIRDI ou de la Convention de New York, sous réserve que les deux Parties 
contractantes soient également parties à ces conventions. 
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7. Une partie contestante ne peut demander l’exécution d’une sentence définitive avant : 
a) Dans le cas d’une sentence définitive rendue en application de la Convention CIRDI : 
 i) 120 jours écoulés à compter de la date à laquelle la sentence a été rendue et à 

condition qu’aucune partie contestante n’ait demandé la révision ou l’annulation de 
la sentence; ou 

 ii) L’épuisement de la procédure de révision ou d’annulation; et 
b) Dans le cas d’une sentence définitive prise en vertu du Règlement du mécanisme 

supplémentaire du CIRDI, du Règlement d’arbitrage de la CNUDCI ou de tout autre règlement 
d’arbitrage choisi par les parties contestantes : 

 i) Trois mois écoulés à compter de la date à laquelle la sentence a été rendue et à 
condition qu’aucune partie contestante n’ait engagé une procédure en révision ou 
annulation de la sentence; ou 

 ii) Le rejet ou la réception par un tribunal d’une demande en révision ou annulation de 
la sentence et s’il n’y a plus d’autre recours. 

8. Une Partie contractante ne peut engager une procédure en vertu de la section II au motif 
d’un manquement présumé visé dans la présente section, sauf si l’autre Partie contractante ne 
respecte pas ou n’applique pas une sentence définitive rendue dans un différend qu’un investisseur 
aurait soumis au tribunal en vertu de la présente section. 

Article 19. Mesures provisoires 

1. Un tribunal arbitral peut prendre une mesure provisoire pour protéger les droits d’une 
partie contestante ou pour assurer le plein exercice de sa compétence, y compris une ordonnance 
visant à préserver des éléments de preuve que détient ou contrôle une partie contestante ou à 
protéger la compétence du tribunal. 

2. Un tribunal arbitral ne peut ordonner la saisie conservatoire ou l’application de la mesure 
censée constituer un manquement prévu à l’article 11. Aux fins du présent paragraphe, une 
ordonnance comprend une recommandation. 

Section II. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

Article 20. Champ d’application 

La présente section s’applique au règlement des différends entre les Parties contractantes 
résultant de l’interprétation ou de l’application des dispositions du présent Accord. Tout 
manquement allégué par une Partie contractante à ses obligations prévues au chapitre II est réglé 
conformément à la section I du présent chapitre. 

Article 21. Consultations et négociations 

1. Chaque Partie contractante peut demander des consultations concernant l’interprétation 
ou l’application du présent Accord. 



Volume 3022, I-52500 

 84 

2. Si un différend survient entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou 
l’application du présent Accord, il est, dans la mesure du possible, réglé à l’amiable par voie de 
consultation et de négociation. 

3. Lorsque le différend n’est pas résolu par les moyens susmentionnés dans un délai de 
six mois à compter de la date de la demande écrite de négociations ou de consultations, l’une ou 
l’autre Partie contractante peut le soumettre à un tribunal arbitral constitué conformément à la 
présente section ou, sur consentement des deux Parties contractantes, à tout autre tribunal 
international. 

Article 22. Constitution du tribunal arbitral 

1. La procédure arbitrale est engagée sur notification écrite adressée par une Partie 
contractante (Partie contractante requérante) à l’autre Partie contractante (Partie contractante 
défenderesse) par la voie diplomatique. La notification expose les éléments de fait et de droit à 
l’appui de la demande, un résumé du déroulement et des résultats des consultations et négociations 
menées en vertu de l’article 21, l’intention de la Partie contractante requérante d’engager une 
procédure en vertu de la présente section, ainsi que le nom de l’arbitre qu’elle nomme. 

2. Dans les 30 jours à compter de la date de remise de la notification, la Partie contractante 
défenderesse communique à la Partie contractante requérante le nom de son arbitre. 

3. Dans les 30 jours à compter de la date de nomination du deuxième arbitre, les arbitres 
nommés par les Parties contractantes nomment, d’un commun accord, un troisième arbitre qui 
préside le tribunal arbitral avec l’approbation des Parties contractantes. 

4. Si les nominations requises ne sont pas faites dans les délais prévus aux 
paragraphes 2 et 3 ci-dessus, ou si les approbations requises n’ont pas été accordées, l’une ou 
l’autre Partie contractante peut inviter le Président de la Cour internationale de Justice à nommer 
le ou les arbitres qui n’ont pas encore été désignés. Si le Président est un ressortissant ou un 
résident permanent d’une Partie contractante, ou est empêché, le Vice-Président est alors invité à 
procéder aux nominations. Si le Vice-Président est un ressortissant ou un résident permanent 
d’une Partie contractante, ou s’il est empêché, le membre de la Cour internationale de Justice 
ayant le plus d’ancienneté qui n’est ni un ressortissant ni un résident permanent de l’une des 
Parties contractantes est invité à procéder aux nominations nécessaires. 

5. Lorsqu’un arbitre désigné en vertu du présent article démissionne ou est empêché, son 
successeur est nommé de la manière prescrite pour le premier arbitre désigné et est investi des 
mêmes pouvoirs et devoirs que celui-ci. 

Article 23. Procédure 

1. À moins que les Parties contractantes n’en conviennent autrement, le lieu de l’arbitrage 
est décidé par le tribunal. 

2. Le tribunal arbitral se prononce sur toutes les questions relevant de sa compétence et 
arrête, sous réserve de tout accord entre les Parties contractantes, sa propre procédure. 

3. Le tribunal arbitral peut, à toute étape de la procédure, proposer aux Parties contractantes 
de régler le différend à l’amiable. 

4. À tout moment, le tribunal arbitral assure aux Parties contractantes une procédure 
équitable. 
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Article 24. Sentence 

1. Le tribunal arbitral prend ses décisions à la majorité. La sentence est rendue par écrit et 
expose les conclusions juridiques et factuelles applicables. Une version signée de la sentence est 
remise à chacune des Parties contractantes. 

2. La sentence est définitive et lie les Parties contractantes. 

Article 25. Législation applicable 

Un tribunal constitué en vertu de la présente section statue sur les points litigieux 
conformément au présent Accord et aux règlements et principes applicables du droit international. 

Article 26. Frais 

Chaque Partie contractante prend à sa charge les frais de l’arbitre qu’elle a désigné et ceux de 
toute représentation juridique au cours de la procédure. Les frais du Président du tribunal arbitral 
et les autres frais liés à l’arbitrage sont partagés à égalité entre les Parties contractantes, à moins 
que le tribunal arbitral ne décide que l’une des Parties contractantes assume une plus grande part 
des frais. 

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS FINALES 

Article 27. Application de l’Accord 

Le présent Accord s’applique aux investissements réalisés avant ou après son entrée en 
vigueur. Il ne s’applique pas à des réclamations résultant d’événements antérieurs ni à des 
réclamations réglées avant cette date. 

Article 28. Consultations 

Chaque Partie contractante peut proposer à l’autre Partie contractante d’entreprendre des 
consultations sur toute question relative au présent Accord. Ces consultations se tiennent au lieu et 
à la date convenus par les Parties contractantes. 

Article 29. Refus d’avantages 

Les Parties contractantes peuvent décider conjointement de refuser les avantages prévus au 
présent Accord à une entreprise de l’autre Partie contractante et à ses investissements si une 
personne physique ou une entreprise d’une Partie non contractante détient ou contrôle cette 
entreprise. 
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Article 30. Application d’autres règles 

Lorsque la législation de l’une des Parties contractantes, ou des obligations de droit 
international actuelles ou futures engageant les Parties contractantes en sus du présent Accord, 
prévoient des règles générales ou particulières accordant aux investissements réalisés par les 
investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement plus favorable que celui prévu par le 
présent Accord, ces règles, dans la mesure où elles sont plus favorables, prévalent sur le présent 
Accord. 

Article 31. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Les Parties contractantes se notifient par écrit et par voie diplomatique l’accomplissement 
des conditions constitutionnelles relatives à l’approbation et à l’entrée en vigueur du présent 
Accord. 

2. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date de la dernière des notifications 
visées au paragraphe 1 ci-dessus. 

3. Le présent Accord demeure en vigueur pour une période de 10 ans. Ensuite, il reste en 
vigueur jusqu’à l’expiration d’une période de 12 mois à compter de la date à laquelle l’une ou 
l’autre Partie contractante l’a dénoncé par une notification écrite adressée à l’autre Partie 
contractante.  

4. Le présent Accord reste en vigueur pour une période de 10 ans à compter de la date de 
dénonciation uniquement à l’égard des investissements réalisés avant cette date. 

5. Le présent Accord peut être modifié par écrit et par accord mutuel des Parties 
contractantes; la modification convenue produit ses effets conformément aux procédures prévues 
aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Manama, à Bahreïn, le 29 novembre 2012, en double exemplaire, en langues 
espagnole, arabe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation du présent Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 
JOSE ARTURO TREJO NAVA 

Ambassadeur auprès du Royaume de Bahreïn 

Pour le Gouvernement du Royaume de Bahreïn : 
AHMED BIN MOHAMMED AL-KHALIFA 

Ministre des finances 



Volume 3022, I-52500 

 87 

 

ANNEXE AU PARAGRAPHE 2 DE L’ARTICLE 10 

1. L’avis d’intention prévu au paragraphe 2 de l’article 10 est adressé : 
a) Dans le cas des États-Unis du Mexique, à la Direction générale du conseil juridique pour 

les négociations, Ministère de l’économie, ou à son successeur; et 
b) Dans le cas du Royaume de Bahreïn, à la Direction des relations économiques extérieures 

du Ministère des finances, ou à son successeur. 
2. L’investisseur contestant communique son avis d’intention en langue anglaise avec 

traduction arabe ou espagnole, selon le cas. 
3. Afin de faciliter la procédure de consultation, l’investisseur joint à l’avis d’intention une 

copie des documents suivants : 
a) Passeport ou autre document officiel établissant la nationalité, si l’investisseur est une 

personne physique, ou un document pertinent prouvant sa constitution en société ou son 
organisation en vertu de la législation de la Partie contractante non contestante, si l’investisseur est 
une entreprise de cette Partie contractante; 

b) Si un investisseur d’une Partie contractante envisage de soumettre une réclamation à 
l’arbitrage au nom d’une entreprise de l’autre Partie contractante qui est une personne morale 
possédée ou contrôlée par l’investisseur : 

 i) Le document pertinent prouvant sa constitution en société ou son organisation en 
vertu de la législation de la Partie contractante contestante; et 

 ii) Les justificatifs prouvant que l’investisseur contestant possède ou contrôle 
l’entreprise. 

Le cas échéant, la procuration ou le document permettant à une personne dûment habilitée 
d’agir au nom de l’investisseur contestant est également soumis.  
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No. 52501 
____ 

 
Federal Republic of Germany 

 

and 
 

Egypt 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Arab Republic of Egypt concerning Financial Assistance. Bonn, 
5 July 1974 

Entry into force:  5 July 1974 by signature, in accordance with article 9  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 1 January 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

République fédérale d'Allemagne 
 

et 
 

Égypte 

Accord d'assistance financière entre le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne et le Gouvernement de la République arabe d'Égypte. Bonn, 5 juillet 1974 

Entrée en vigueur :  5 juillet 1974 par signature, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

1er janvier 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 52502 
____ 

 
Turkey 

 

and 
 

Tunisia 

Protocol of cooperation in the field of e-government between the Government of the 
Republic of Turkey and the Government of the Republic of Tunisia. Tunis, 6 June 2013 

Entry into force:  17 July 2014, in accordance with article 10  
Authentic texts:  Arabic, English and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 1 January 2015 
 
 
 

Turquie 
 

et 
 

Tunisie 

Protocole de coopération dans le domaine de l'administration en ligne entre le 
Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République 
tunisienne. Tunis, 6 juin 2013 

Entrée en vigueur :  17 juillet 2014, conformément à l'article 10  
Textes authentiques :  arabe, anglais et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Turquie, 

1er janvier 2015 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[ TURKISH TEXT – TEXTE TURC ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE L’ADMINISTRATION 
EN LIGNE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TUNISIENNE 

 Le présent Protocole est conclu entre le Gouvernement de la République turque et le 
Gouvernement de la République tunisienne (ci-après dénommés les « Parties ») en vue de réaliser 
le « Projet d’administration en ligne » entre les deux pays, 

 Les Parties sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objectif 

 L’objectif du présent Protocole est de renforcer la coopération entre les Parties dans le 
domaine de l’administration en ligne. 

Article 2. Champ d’application 

 Les Parties coopèrent dans le domaine de l’administration en ligne. À cet effet, les Parties 
créent un comité chargé de suivre la mise en œuvre du présent Protocole et d’élaborer un 
programme d’exécution. 

 La présidence du Comité est assurée conjointement par le Ministre de l’intérieur de la 
République turque et par le Ministre de l’intérieur de la République tunisienne, ou par leurs 
représentants autorisés par les Parties. 

 Le Comité se réunit dans chaque pays en alternance, selon que de besoin, conformément 
aux dispositions convenues entre les Parties par la voie diplomatique. 

 Le Comité constitue des groupes de travail pour les questions qui nécessitent un examen 
détaillé. 

Article 3. Domaines de coopération 

 Les Parties coopèrent en matière d’administration en ligne dans les domaines ci-dessous : 
A) La présentation de projets informatiques, mis au point par le Ministère de l’intérieur de la 

République turque, à la délégation de la République tunisienne, dans le cadre de la transformation 
de l’administration en ligne. 

 Les Parties élaborent ensemble des programmes de formation pour la délégation de la 
République tunisienne. Le personnel technique et administratif détermine le lieu et le contenu du 
programme de formation et tous les autres détails s’y rapportant. 

B) Octroi et traduction des projets/logiciels informatiques, élaborés par le Ministère de 
l’intérieur de la République turque pour la République tunisienne dans le cadre de la 
transformation de l’administration en ligne. 
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C) Portée de la licence : 
a. Les droits financiers et moraux du projet, tels que les droits de propriété intellectuelle et 

les renseignements explicatifs connexes provenant du projet de logiciel d’administration en ligne 
des affaires intérieures, de sa présentation, sa livraison ou sa diffusion publique sous un nom déjà 
existant, un pseudonyme ou sans dénomination, du choix du moment ou du style de sa publication, 
des informations supplémentaires sur son contenu, sa représentation, son traitement, sa 
modification, sa reproduction, sa copie, son utilisation dans un appel d’offres, son prêt, sa 
commercialisation, sa remise en circulation et sa distribution par d’autres moyens, ainsi que 
l’assurance que les copies reproduites à l’étranger sont restituées au pays d’origine, utilisées après 
livraison, son acquisition par crédit-bail ou son utilisation pour abriter des services de logiciels 
commerciaux appartiennent au Ministère de l’intérieur de la République turque. Ces droits restent 
réservés au Ministère de l’intérieur de la République turque, à tout moment et de toute manière. 

b. Le droit d’utiliser, d’adapter et de créer des copies de sauvegarde, ainsi que celui 
d’exploiter, de maintenir et d’acquérir en synergie des logiciels de projets pertinents sont accordés 
à la République tunisienne en vertu du présent Protocole. 

c. Au terme des études sur l’adaptabilité des projets informatiques à la République 
tunisienne, le pays destinataire prend en charge toutes les activités d’exploitation et d’entretien. 

d. En vertu du présent Protocole, les logiciels fournis à la République tunisienne dans le 
cadre du projet informatique ne peuvent être transmis à des pays tiers. 

e. En vertu du présent Protocole, la République tunisienne acquiert, à ses propres frais, les 
logiciels nécessaires dans le cadre de projets informatiques, tels que SQL Server 2008R2, 
Windows server 2008R2, VS2010, et le protocole API de signature électronique fourni par 
TÜBITAK, utilisés dans les logiciels et d’autres logiciels de tierces parties et autres (tels que des 
visionneurs de format TIFF ou des logiciels de conversion du format HTML en PDF). 

f. Chaque institution élabore l’application indépendamment, en fonction de ses propres 
besoins. Le transfert réciproque des nouvelles améliorations se fait à la discrétion des deux pays. 

g. La responsabilité de l’entretien de tout type de matériels, de logiciels et de réseaux 
d’informations requis pour l’exécution d’études du logiciel d’administration en ligne des affaires 
intérieures incombe au pays destinataire. 

h. Le processus relatif à l’acquisition par la République tunisienne de logiciels de projets 
informatiques mis au point par le Ministère de l’intérieur de la République turque se déroule dans 
le cadre du plan de mise en œuvre élaboré par les Parties après l’entrée en vigueur du présent 
Protocole. 

D) Dispositions générales 
a. Dans le cadre des conditions susmentionnées, le Ministère de l’intérieur de la République 

turque accorde gratuitement la licence d’utilisation des logiciels des projets informatiques ainsi 
que leurs codes sources à la République tunisienne. 

b. Les Parties sont toutes deux responsables de l’exécution des conditions du contrat, 
conformément aux dispositions et aux conditions du présent Protocole. 

E) Droits et obligations 
Tant que le présent Protocole demeure en vigueur, les droits de propriété intellectuelle relatifs 

à l’échange de renseignements et de documents énoncés dans le présent Protocole doivent être 
protégés et aucun acte irrégulier ne doit être commis contre les droits corporels et incorporels qui 
s’y rattachent. 
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Article 4. Principes de coopération 

1. Dans le cadre des instruments juridiques signés entre les deux pays, les Parties procèdent 
à des échanges d’experts dans le cadre du transfert de données scientifiques et techniques, de 
l’organisation et de la mise en œuvre de programmes de formation. 

2. Les Parties définissent le titre et la portée des activités de coopération ainsi que la 
méthode, la date et le lieu de leur mise en œuvre, d’un commun accord et par correspondance. 

3. Le pays hôte fournit des services de traduction pendant les activités de coopération. 
4. Lors de l’échange des programmes de formation pertinents, les services de traduction 

sont fournis par le pays hôte. 
5. Lors de la mise en œuvre des programmes de formation, le pays hôte fournit et prépare en 

outre le lieu de la formation, les outils et les supports de formation nécessaires, ainsi que d’autres 
équipements. 

6. Les Parties renforcent leur coopération par le biais de visites réciproques, à tous les 
niveaux. 

7. Conformément à leurs législations nationales, les Parties contribuent au développement 
de la coopération bilatérale selon les principes de l’égalité et de l’intérêt mutuel. Elles peuvent 
organiser dans ce cadre des visites de personnel et d’universitaires, des échanges d’informations 
scientifiques et techniques et des programmes et projets conjoints de recherche scientifique. Des 
conférences, des séminaires et des colloques conjoints peuvent être organisés pour éclairer les 
évolutions scientifiques. 

Article 5. Mise en œuvre des activités de formation 

1. Les Parties veillent à ce qu’une étude analytique des besoins en formation soit menée afin 
que les programmes de formation et de formation réciproque soient organisés conformément aux 
résultats de cette analyse. 

2. Les Parties déploient des formateurs et des stagiaires pour les activités de formation, et 
les programmes de formation peuvent être organisés dans les deux pays. 

3. Les formateurs et les stagiaires qui participent aux programmes de formation sont 
désignés parmi les membres du personnel qualifiés pour la portée et l’objectif de la formation et 
qui travaillent ou travailleront dans les domaines du programme de formation. 

4. Les Parties satisfont aux exigences matérielles des programmes de formation (lieu, 
équipement, etc.) correspondant au contenu de la formation et aux besoins et attentes liés à celle-
ci. 

5. Les programmes de formation sont suivis, évalués et constamment améliorés en pratique. 
6. Des supports de formation sont fournis aux stagiaires dans le cadre des programmes de 

formation. 
7. Des activités de formation conjointes peuvent être organisées pour des pays tiers. 
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Article 6. Autorités de coordination 

Aux fins de l’application du présent Protocole, les autorités de coordination sont : 
1) Pour la République turque : le Ministère de l’intérieur de la République turque; 
2) Pour la République tunisienne : le Ministère de l’intérieur de la République tunisienne. 

Article 7. Dispositions financières 

 Les frais de voyages internationaux des délégations et du candidat engagés dans le cadre 
des activités de coopération sont à la charge de leurs pays respectifs. 

 Les Parties fournissent aux membres du personnel et candidats invités un hébergement et 
des services de transport conformes à leurs législations et du même niveau que ceux fournis à leurs 
propres ressortissants. 

 Les questions relatives au coût des objectifs énoncés dans le présent Protocole sont 
réglées par accord mutuel entre les Parties. 

Article 8. Règlement des différends 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Protocole est réglé par 
voie de négociations et de consultations entre les Parties. Les différends découlant de l’application 
des articles du présent Protocole et de questions qui n’y sont pas traitées sont réglés par voie de 
négociations entre les hauts responsables des institutions concernées. 

Article 9. Ajouts et modifications 

Tout ajout au présent Protocole ou toute modification de celui-ci se fait par écrit et sur 
consentement mutuel des Parties, sous la forme de protocoles distincts qui font partie intégrante du 
présent Protocole, et entre en vigueur conformément aux dispositions de l’article 10 du présent 
Protocole. 

Article 10. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Protocole entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications 
par lesquelles les Parties s’informent mutuellement, par voie diplomatique, de l’accomplissement 
des procédures juridiques internes requises pour son entrée en vigueur. 

Le présent Protocole demeure en vigueur pour une période d’un an et est prorogé tacitement 
pour des périodes de même durée, à moins que l’une des Parties contractantes notifie à l’autre à 
l’avance, par écrit et par voie diplomatique, son intention de dénoncer le présent Protocole. 
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FAIT le 6 juin 2013, en deux exemplaires originaux, chacun en langues turque, arabe et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Le présent Protocole, composé de 10 articles, a été délivré en deux exemplaires; un pour le 
Ministère de l’intérieur de la République turque et un pour le Ministère de l’intérieur de la 
République tunisienne. Les deux exemplaires sont authentiques. Les Parties ont déclaré avoir reçu 
un exemplaire original du Protocole. Les coordonnées et adresses de chacune d’elles, où envoyer 
les notifications au cours de la période pendant laquelle le présent Protocole est en vigueur, sont 
indiquées ci-après. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
BEKIR BOZDAĞ 

Vice-Premier Ministre 

Pour le Gouvernement de la République tunisienne : 
LOTFI BEN JEDDOU 

Ministre de l’intérieur 
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No. 52503 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

China 

Agreement on labour and employment cooperation between the Federal Department of 
Economic Affairs, Education and Research of the Swiss Confederation and the Ministry 
of Human Resources and Social Security of the People's Republic of China. Beijing, 
6 July 2013 

Entry into force:  1 July 2014, in accordance with article 5  
Authentic texts:  Chinese, English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 9 January 2015 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Chine 

Accord sur la coopération en matière de travail et d'emploi entre le Département fédéral de 
l'économie, de la formation et de la recherche de la Confédération Suisse et le Ministère 
des ressources humaines et de la sécurité sociale de la République populaire de Chine. 
Beijing, 6 juillet 2013 

Entrée en vigueur :  1er juillet 2014, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  chinois, anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 9 janvier 

2015 
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[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 52504 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

China 

Free Trade Agreement between the Swiss Confederation and the People's Republic of China 
(with annexes, record of understandings and work programme). Beijing, 6 July 2013 

Entry into force:  1 July 2014, in accordance with article 16.5  
Authentic texts:  Chinese, English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 9 January 2015 
Only the authentic Chinese, English and French texts of the Agreement are published in this volume. The Annexes I-XI 

containing the tariff schedules, product-specific rules and various schedules of technical nature are not published 
herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of the 
Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 

 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Chine 

Accord de libre-échange entre la Confédération suisse et la République populaire de Chine 
(avec annexes, procès-verbal d'entente et programme de travail). Beijing, 6 juillet 2013 

Entrée en vigueur :  1er juillet 2014, conformément à l'article 16.5  
Textes authentiques :  chinois, anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 9 janvier 

2015 
Seuls les textes chinois, anglais et français authentiques de l'Accord sont publiés dans ce volume. Les annexes I à XI 

contenant les listes tarifaires, les règles spécifiques aux produits et les diverses listes de nature technique ne sont pas 
publiées, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en 
application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière de 
publication. 
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[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 
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No. 1375 
____ 

 
Canada 

 

and 
 

Australia 

Trade Agreement between Canada and Australia (with schedules). Ottawa, 5 June 1931, and 
Canberra, 8 July 1931 

Entry into force:  3 August 1931, in accordance with article XI  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Canada, 14 January 2015 
Only the authentic English text of the Trade Agreement and its translation into French are published in this Volume. The 

schedules A and B attached to the Agreement are not published herein, in accordance with article 12 (2) of the 
General Assembly regulations to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended, and the 
publication practice of the Secretariat. 

 
 
 

Canada 
 

et 
 

Australie 

Convention commerciale entre le Canada et l'Australie (avec annexes). Ottawa, 5 juin 1931, 
et Canberra, 8 juillet 1931 

Entrée en vigueur :  3 août 1931, conformément à l'article XI  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Canada, 

14 janvier 2015 
Seuls le texte authentique anglais de l'Accord commercial et sa traduction en français sont publiés dans ce Volume. Les 

annexes A et B jointes à l'Accord ne sont pas publiées ici, conformément au paragraphe 2 l'article 12 du règlement 
de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, 
et à la pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION COMMERCIALE ENTRE LE CANADA ET L’AUSTRALIE 

Le Gouvernement de Sa Majesté dans le Dominion du Canada et le Gouvernement de Sa 
Majesté dans le Commonwealth d’Australie, désireux d’améliorer et de développer les relations 
commerciales existant entre le Canada et l’Australie, et affirmant leur volonté de s’accorder 
mutuellement, par principe, des préférences tarifaires sur leurs produits agricoles et manufacturés, 
sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Sous réserve des dispositions de son Tarif des douanes et des exceptions prévues ci-après, le 
Canada accorde : 

1. a) Aux marchandises figurant à l’annexe A à la présente Convention qui sont des produits 
agricoles ou manufacturés de l’Australie et qui sont importées au Canada, les taux tarifaires et les 
dispositions indiqués dans ladite annexe A; 

b) À toutes autres marchandises qui sont des produits agricoles ou manufacturés de 
l’Australie et qui sont importées au Canada, les avantages du tarif préférentiel britannique. 

2. Les avantages tarifaires accordés au titre du paragraphe 1 du présent article ne 
s’appliquent qu’aux marchandises importées directement au Canada. 

Article II 

Sous réserve des dispositions de sa législation douanière et des exceptions prévues ci-après, 
l’Australie accorde : 

1. a) Aux marchandises figurant à l’annexe B à la présente Convention qui sont des produits 
agricoles ou manufacturés du Canada et qui sont importées en Australie, les taux tarifaires et les 
dispositions indiqués dans ladite annexe B; 

b) À toutes autres marchandises qui sont des produits agricoles ou manufacturés du Canada 
et qui sont importées en Australie, les avantages du tarif préférentiel britannique. 

2. Les avantages tarifaires accordés au titre du paragraphe 1 du présent article ne 
s’appliquent qu’aux marchandises qui sont expédiées du Canada vers l’Australie et ne font l’objet 
d’aucun transbordement ou, si elles font l’objet d’un transbordement, qu’aux marchandises pour 
lesquelles il est prouvé, à la satisfaction du receveur des douanes, qu’elles étaient destinées à 
l’Australie quand elles ont été expédiées du Canada. 

Article III 

Il est convenu par la présente Convention qu’en cas de modification du Tarif des douanes 
canadien ou australien applicable à la date d’entrée en vigueur de la présente Convention : 

1. Le Canada maintiendra, eu égard aux marchandises figurant à l’annexe A, au moins la 
différence réelle entre les taux appliqués aux marchandises importées d’Australie et les taux 
imposés par le tarif préférentiel britannique, le tarif intermédiaire et le tarif général; et 
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2. L’Australie maintiendra, eu égard aux marchandises figurant à l’annexe B en provenance 
du Canada qui sont soumises : 

a) Au tarif préférentiel britannique, au moins la différence réelle entre ledit tarif et les tarifs 
intermédiaire et général; et 

b) Au tarif intermédiaire, au moins la différence réelle entre ledit tarif et le tarif général. 

Article IV 

Lorsqu’ils déterminent la valeur des marchandises aux fins du calcul des droits de douane, le 
Canada et l’Australie conviennent de ne pas y inclure les frais de transport intérieur dont le 
montant est plus élevé que les frais qui seraient encourus pour le transport desdites marchandises 
entre leur point d’origine et le point de sortie le plus proche du pays exportateur. 

Article V 

1. Les marchandises qui sont des produits agricoles ou manufacturés de l’Australie et qui 
sont importées en vertu de l’article premier de la présente Convention ne sont pas soumises à la 
section 6 du Tarif des douanes canadien. 

2. Les marchandises qui sont des produits agricoles ou manufacturés du Canada et qui sont 
importées en vertu de l’article II de la présente Convention ne sont pas soumises aux dispositions 
de la loi australienne de 1921-1922 sur le tarif douanier (protection de l’industrie). 

Article VI 

Les dispositions de la présente Convention ne peuvent être interprétées comme ayant une 
incidence sur le droit de l’un ou l’autre pays de frapper d’une taxe ou d’un droit spécial (autre 
qu’un droit antidumping) les marchandises importées, à condition que cette taxe ou ce droit 
spécial n’excède pas la taxe ou le droit dont sont frappées des marchandises similaires importées 
de tout autre pays. 

Article VII 

Aux fins de la présente Convention, les marchandises sont réputées être des produits agricoles 
ou manufacturés du Canada ou de l’Australie, selon le cas, si elles sont conformes, eu égard à la 
proportion de la production domestique de celles-ci, à la législation ou aux règlements en vigueur 
dans le pays d’importation s’appliquant auxdites marchandises au moment de leur importation 
sous le régime du tarif préférentiel britannique. 

Article VIII 

Les expressions « tarif préférentiel britannique », « tarif intermédiaire » et « tarif général » 
employés dans la présente Convention et les annexes ci-jointes désignent le tarif préférentiel 
britannique et le tarif intermédiaire et le tarif général du Canada ou de l’Australie en vigueur à la 
date où les marchandises sont dédouanées à des fins de consommation. 
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Article IX 

Si : a) À tout moment, l’une des Parties à la présente Convention notifie par écrit à l’autre 
Partie que l’importation sur son territoire des marchandises visées dans la notification, qui sont des 
produits agricoles ou manufacturés sur le territoire de l’autre Partie, porte atteinte ou nuit à la 
vente de marchandises similaires produites sur son territoire; et 

b) À l’expiration d’une période de trois mois à compter de la date de notification, le 
Gouvernement du pays exportateur n’a pas pris, de l’avis du Gouvernement du pays importateur, 
des mesures suffisantes pour remédier au grief dont il est fait état; 

Alors, jusqu’à ce que le Gouvernement du pays importateur retire sa notification, les 
marchandises visées dans la notification sont soumises, lors de leur importation dans le pays, aux 
taux de droits relevant du tarif général. 

2. Les Parties conviennent de s’efforcer de parvenir à un accord satisfaisant afin que la 
notification soit retirée dans les plus brefs délais. 

3. Dès le retrait de la notification, les marchandises visées dans la notification redeviennent 
soumises au tarif qui leur était applicable avant la notification. 

Article X 

Lorsque la présente Convention entre en vigueur en vertu des proclamations mentionnées ci-
après, les concessions tarifaires mutuellement accordées par la loi portant accord commercial avec 
l’Australie promulguée par le Canada le 27 juin 1925 et la résolution adoptée par le Parlement 
australien le 2 septembre 1925 cesseront de produire leurs effets, sauf à l’égard des marchandises 
en transit entre les deux pays à la date de publication des proclamations et qui ont été frappées de 
droits augmentés en vertu de la présente Convention, à condition que ces marchandises soient 
dédouanées aux fins de consommation dans les 30 jours suivant leur arrivée au port de destination. 

Article XI 

La présente Convention est soumise à l’approbation des parlements du Canada et de 
l’Australie. Une fois approuvée, elle entre en vigueur à la date convenue par les Gouvernements 
du Canada et de l’Australie, par proclamations publiées dans la Gazette du Canada et dans la 
Gazette du Commonwealth d’Australie. Elle reste en vigueur pendant un an à compter de la date 
desdites proclamations et demeure ensuite en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai de six mois à 
compter de la date à laquelle l’un des deux Gouvernements aura notifié à l’autre son intention de 
dénoncer la Convention. 

SIGNÉE à Ottawa, au Canada, le 5 juin 1931, au nom du Gouvernement de Sa Majesté dans 
le Dominion du Canada. 

[SIGNÉ] 

SIGNÉE à Canberra, en Australie, le 8 juillet 1931, au nom du Gouvernement de Sa Majesté 
dans le Commonwealth d’Australie. 

[SIGNÉ] 
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No. 1376 
____ 

 
Canada 

 

and 
 

New Zealand 

Trade Agreement between Canada and New Zealand (with schedules). Ottawa, 23 April 
1932, and Wellington, 27 May 1932 

Entry into force:  27 May 1932, in accordance with article X  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Canada, 14 January 2015 
Only the authentic English text of the Trade Agreement and its translation into French are published in this Volume. The 

schedules A and B attached to the Agreement are not published herein, in accordance with article 12 (2) of the 
General Assembly regulations to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended, and the 
publication practice of the Secretariat. 

 
 
 

Canada 
 

et 
 

Nouvelle-Zélande 

Accord commercial entre le Canada et la Nouvelle-Zélande (avec annexes). Ottawa, 23 avril 
1932, et Wellington, 27 mai 1932 

Entrée en vigueur :  27 mai 1932, conformément à l'article X  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Canada, 

14 janvier 2015 
Seuls le texte authentique anglais de l'Accord commercial et sa traduction en français sont publiés dans ce Volume. Les 

annexes A et B jointes à l'Accord ne sont pas publiées ici, conformément au paragraphe 2 l'article 12 du règlement 
de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, 
et à la pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD COMMERCIAL ENTRE LE CANADA ET LA NOUVELLE-ZÉLANDE 

Le Gouvernement de Sa Majesté dans le Dominion du Canada et le Gouvernement de Sa 
Majesté dans le Dominion de la Nouvelle-Zélande, désireux d’améliorer et de développer les 
relations commerciales existant entre le Canada et la Nouvelle-Zélande, et affirmant leur volonté 
de s’accorder mutuellement, par principe, des préférences tarifaires sur leurs produits agricoles et 
manufacturés, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Sous réserve des dispositions de son Tarif des douanes et des exceptions prévues ci-après, 
le Canada accorde : 

a) Aux marchandises figurant à l’annexe A ci-jointe qui sont des produits agricoles ou 
manufacturés de la Nouvelle-Zélande et qui sont importées au Canada, les taux tarifaires indiqués 
à ladite annexe, ces taux ne pouvant en aucun cas excéder ceux qui sont applicables aux 
marchandises similaires sous le régime du tarif préférentiel britannique du Canada; 

b) À toutes autres marchandises qui sont des produits agricoles ou manufacturés de la 
Nouvelle-Zélande et qui sont importées au Canada, les avantages du tarif préférentiel britannique. 

2. Les avantages tarifaires accordés au titre du paragraphe 1 du présent article ne 
s’appliquent qu’aux marchandises importées directement au Canada, exception faite des cas 
particuliers dans lesquels les marchandises sont expédiées depuis la Nouvelle-Zélande vers le 
Canada sous un connaissement direct et le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande certifie que 
l’acheminement direct au Canada de telles marchandises n’est pas raisonnablement possible en 
pratique. 

3. Des marchandises sont réputées être des produits agricoles ou manufacturés de la 
Nouvelle-Zélande si elles sont conformes à la législation, aux règlements et aux conditions en 
vigueur au Canada pour l’application de son tarif préférentiel britannique. 

Article II 

1. Sous réserve des dispositions de sa législation douanière et des exceptions prévues ci-
après, la Nouvelle-Zélande accorde : 

a) Aux marchandises figurant à l’annexe B ci-jointe qui sont des produits agricoles ou 
manufacturés du Canada et qui sont importées en Nouvelle-Zélande, les taux tarifaires indiqués à 
ladite annexe, ces taux ne pouvant toutefois, sauf indication contraire de cette annexe, excéder 
ceux qui sont applicables aux marchandises similaires sous le régime du tarif préférentiel 
britannique de la Nouvelle-Zélande. 

b) À toutes autres marchandises qui sont des produits agricoles ou manufacturés du Canada 
et qui sont importées en Nouvelle-Zélande, les avantages du tarif préférentiel britannique. 

2. Les avantages tarifaires accordés au titre du paragraphe 1 du présent article ne visent que 
les marchandises qui, une fois expédiées depuis le Canada, n’ont fait l’objet d’aucune opération 
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commerciale ou transformation dans un pays dont les produits agricoles ou manufacturés ne 
peuvent être importés sous le régime du tarif préférentiel britannique. 

3. Des marchandises sont réputées être des produits agricoles ou manufacturés du Canada si 
elles sont conformes à la législation, aux règlements et aux conditions en vigueur en Nouvelle-
Zélande pour l’application de son tarif préférentiel britannique. 

Article III 

1. Pour l’application du présent Accord et de ses annexes, les expressions « tarif préférentiel 
britannique » et « tarif général » s’entendent du tarif préférentiel britannique et du tarif général du 
Canada ou de la Nouvelle-Zélande en vigueur à la date à laquelle les marchandises sont 
dédouanées à des fins de consommation en Nouvelle-Zélande ou au Canada, selon le cas. 

2. Les articles figurant aux annexes A ou B ci-jointes ont le sens qui leur est donné dans le 
tarif dont ils relèvent. 

Article IV 

La section 6 du Tarif des douanes du Canada ne s’applique pas aux marchandises dont 
l’importation est visée par l’article premier du présent Accord, à moins que le Gouvernement du 
Canada n’ait préalablement fait savoir au Gouvernement de la Nouvelle-Zélande que l’importation 
de ces marchandises aurait des conséquences préjudiciables ou dommageables pour les 
producteurs ou les fabricants de produits similaires au Canada, auquel cas, faute par le 
Gouvernement de la Nouvelle-Zélande de mettre en œuvre, dans les 30 jours suivant la date de la 
notification, des mesures correctives jugées satisfaisantes par le Gouvernement du Canada, les 
dispositions de ladite section 6 peuvent être appliquées à ces marchandises. 

Le Gouvernement du Canada peut retenir sous douane, durant ladite période de 30 jours, tout 
produit importé non périssable qui fait l’objet d’une plainte à cet égard. 

Article V 

Les sections 11 et 12 de la loi de 1921 portant modification de la législation douanière de la 
Nouvelle-Zélande ne s’appliquent pas aux marchandises dont l’importation est visée par l’article II 
du présent Accord, à moins que le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande n’ait préalablement fait 
savoir au Gouvernement du Canada que l’importation de ces marchandises aurait des 
conséquences préjudiciables ou dommageables pour les producteurs ou les fabricants de produits 
similaires en Nouvelle-Zélande, auquel cas, faute par le Gouvernement du Canada de mettre en 
œuvre, dans les 30 jours suivant la date de la notification, des mesures correctives jugées 
satisfaisantes par le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande, les dispositions des sections 11 et 12 
peuvent être appliquées, en tout ou en partie, à ces marchandises.  

Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande peut retenir sous douane, durant ladite période 
de 30 jours, tout produit importé non périssable qui fait l’objet d’une plainte à cet égard. 
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Article VI 

Sous réserve des dispositions des articles IV et V ci-dessus, le présent Accord est sans 
incidence sur le droit de chacune des Parties de frapper d’un droit ou d’une taxe spéciale les 
marchandises importées sur son territoire; ces droits ou taxes ne pouvant toutefois, sauf accord 
contraire conclu entre les Gouvernements du Canada et de la Nouvelle-Zélande, excéder ceux qui 
s’appliquent aux marchandises similaires importées de Grande-Bretagne. 

Article VII 

1. S’agissant des marchandises figurant à l’annexe A ci-jointe et importées au Canada 
depuis la Nouvelle-Zélande, le Gouvernement du Canada n’impose, sauf accord contraire, aucun 
droit de douane sur celles qui sont admissibles en franchise ou n’augmente pas le taux applicable 
aux autres marchandises avant l’expiration d’un délai de trois mois à compter de la notification qui 
en est donnée au Gouvernement de la Nouvelle-Zélande. 

2. S’agissant des marchandises figurant à l’annexe B ci-jointe et importées en Nouvelle-
Zélande depuis le Canada, le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande n’impose, sauf accord 
contraire, aucun droit de douane sur celles qui sont admissibles en franchise ou n’augmente pas le 
taux applicable aux autres marchandises avant l’expiration d’un délai de trois mois à compter de la 
notification qui en est donnée au Gouvernement du Canada. 

Article VIII 

Le Gouvernement du Canada accorde les avantages prévus par le présent Accord aux 
marchandises qui sont importées au Canada et qui sont des produits agricoles ou manufacturés du 
territoire des Samoa occidentales soumis au mandat conféré à Sa Majesté par la Société des 
Nations, et le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande accorde aux marchandises qui sont importées 
sur ledit territoire des Samoa occidentales et qui sont des produits agricoles ou manufacturés du 
Canada les avantages tarifaires alors appliqués aux marchandises importées du Royaume-Uni. 

Article IX 

Le Gouvernement du Canada accorde les avantages prévus par le présent Accord aux 
marchandises qui sont importées au Canada et qui sont des produits agricoles ou manufacturés des 
Îles Cook, et le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande, sous réserve de la partie XXI de sa loi 
douanière de 1913, accorde aux marchandises qui sont importées aux Îles Cook et qui sont des 
produits agricoles ou manufacturés du Canada les avantages prévus par le tarif préférentiel 
britannique alors en vigueur aux Îles Cook. 
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Article X 

Le présent Accord est soumis à l’approbation des parlements du Canada et de la Nouvelle-
Zélande. Une fois approuvé, il entre en vigueur à la date convenue entre les Gouvernements du 
Canada et de la Nouvelle-Zélande et demeure en vigueur pour une période d’un an. 

SIGNÉ à Ottawa, au Canada, le 23 avril 1932, au nom du Gouvernement de Sa Majesté dans 
le Dominion du Canada. 

[SIGNÉ] 
 
SIGNÉ à Wellington, en Nouvelle-Zélande, le 27 mai 1932, au nom du Gouvernement de 

Sa Majesté dans le Dominion de la Nouvelle-Zélande. 

[SIGNÉ]  
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